
Termes de Références

1. Contexte et justification

La situation sécuritaire est moins alarmante de façon générale dans le grand Ouest du Burkina Faso, notamment dans les régions des Cascades, des Haut-Bassins et du Sud-Ouest comparativement aux régions du Sahel, du Nord, du Centre-Nord et de l’Est et du Nord. Pour autant, ces régions du grand Ouest ne sont pas moins exposées à des risques d’escalade de violence qui peuvent exploser à tout moment. En effet, la première attaque djihadiste au Burkina Faso a eu lieu en octobre 2015 à Samorogouan, dans la région des Hauts Bassins. Quelques infiltrations des groupes armés non identifiés ont été relevées dans les régions des Hauts-Bassins, des Cascades et du Sud-Ouest. A partir d’août 2018, il est observé une augmentation des attaques de postes de police attribuées à des djihadistes le long de la frontière avec la Côte d’Ivoire. En septembre 2020, trois postes de contrôle de police et de gendarmerie ont été attaquées par des groupes armés non identifiés (GANI) à Farako-Ba et Péni (Hauts- Bassins) et Mangodara (Cascades). En 2021, des enlèvements ont eu lieu dans la région des cascades et la menace terroriste semble encore plus perceptible dans les trois régions. En outre, ces régions font face à une insécurité rurale consécutive à la réduction de l’accès aux terres et aux espaces vitaux, la ruée vers les activités aurifères qui ont développé parallèlement le banditisme et la criminalité. Ces problèmes exacerbent les tensions sociales et les conflits intercommunautaires de plus en plus violents. Les populations de ces régions sont également confrontées à l’insécurité transfrontalière causée par les conflits fonciers entre les populations qui vivent et mènent des activités économiques, notamment agricoles entre deux frontières. Bien que ces régions ne soient pas sous le contrôle des groupes djihadistes, le risque de possibles alliances entre militants islamistes et des réseaux de bandits n’est pas à écarter[footnoteRef:1] en plus du risque de radicalisation de la frange jeune qui constitue une des majeures préoccupations des communautés et des autorités de ces régions. [1:  Berne-Wabern, focus sur le Burkina Faso, situation sécuritaire, 2019] 

Face à la montée de l’insécurité, les forces de défense et de sécurité, ainsi que les communautés et les acteurs impliqués dans les initiatives locales de sécurité tentent d’apporter des réponses aux besoins de sécurité de la population. Toutefois, les femmes, les hommes, les filles, les garçons et les groupes vulnérables vivent et perçoivent les problèmes de sécurité différemment, de même que la gestion de la sécurité peut les affecter différemment. En vue de répondre adéquatement et de manière inclusive aux besoins de sécurité de l’ensemble de la population, le projet participation citoyenne et cohésion sociale, développé conjointement par le PNUD et l’UNHCR vise à assurer que tous les acteurs des collectivités territoriales cibles du projet s’impliquent dans la cocréation des valeurs de tolérance, de la sécurité et de la cohésion sociale avec un engagement actif des femmes, des jeunes, des PDI et des groupes vulnérables. Dans la poursuite de cet objectif, les deux agences onusiennes ont entrepris une étude des perceptions de la sécurité communautaire sensible au genre.


2. Objectifs de l’étude
L’objectif général de l’étude des perceptions de la sécurité est de permettre une meilleure compréhension des réalités et des perceptions des acteurs de la sécurité y compris les Forces de Défense et de Sécurité (FDS), les autorités administratives, religieuses, coutumières, et des citoyens, principalement des femmes, des hommes, des jeunes, des personnes déplacées internes, des groupes vulnérables en vue d’orienter la cocréation de la sécurité communautaire avec l’implication de tous les acteurs des collectivités territoriales cibles du projet PaCoS.
Objectifs spécifiques
Les objectifs spécifiques assignés à cette étude sont :
1. Collecter et analyser les défis sécuritaires perçus et vécus par les acteurs des collectivités territoriales cibles (y compris les Forces de Défense et de Sécurité, les autorités administratives, religieuses, coutumières et des citoyens lambda, principalement des femmes, des hommes, des jeunes, des filles, des personnes déplacées internes, des groupes vulnérables)
2. Analyser les perceptions des acteurs des collectivités territoriales sur l’impact des rapports de genre sur les besoins et préoccupations sécuritaires des acteurs des collectivités territoriales
3. Analyser les perceptions de l’impact des mesures sécuritaires sur les femmes, les hommes, les jeunes, les filles, les PDI et les groupes vulnérables dans les collectivités territoriales cibles
4. Collecter et analyser les perceptions des différents acteurs des dispositifs et de la gestion de la sécurité par les acteurs en charge de la sécurité dans leurs communes, aussi bien les FDS que des acteurs des initiative locales de sécurité
5. Collecter les perceptions des acteurs des collectivités territoriales sur le rôle des hommes, des femmes, des jeunes et des PDI dans la sécurité et les insécurités dans leur commune
6. Collecter et analyser les perspectives de solutions des acteurs des collectivités territoriales aux défis sécuritaires de leur commune
7. Formuler des recommandations pour la cocréation de la sécurité communautaire avec un engagement plus actif des femmes, des jeunes et des PDI

3. Méthodologie
La conception de l’étude sera ethnographique et combinera la collecte de données secondaires avec des méthodes qualitatives et quantitatives de collecte de données. La méthodologie devra mettre l’accent sur la sensibilité au genre de la sécurité en assurant la participation de tous les groupes et toutes les catégories sociales composant les acteurs des collectivités territoriales (les pourvoyeurs de sécurité aussi des institutions étatiques que non étatiques, les autochtones, les migrants, les PDI, les hommes, les femmes, les jeunes, les filles, les groupes les plus marginalisés des différentes communautés, etc.). Les méthodes de collectes des données comprendront les focus groups, les interviews semi-directives avec des informateurs clés et des enquêtes et l’observation directe.
La méthodologie détaillée, y compris la formulation des outils de collecte de données et les questions spécifiques seront élaborées par les consultants conformément aux Termes de référence. 
L´analyse des données devra être faite avec un logiciel de traitement des données de recherches qualitatives tels que NVivo, ATLAS.ti, Dedoose, etc.

4. La couverture géographique de l’étude
L’étude couvrira les régions des Cascades, des Haut-Bassins et du Sud-Ouest dans un échantillon de communes où les défis sécuritaires sont le plus importants et récurrents. Le cabinet/consultant proposera des critères d’échantillonnage qui guideront le choix des zones cibles de l’étude. 
5. Durée de l’étude
L’étude va se dérouler sur la période du 20 juillet au 15 septembre 2021. Précisément, une semaine (soit six jours) pour la conception des outils de collecte des données, la rencontre de cadrage et la formation de l’équipe), trois semaines (18 jours) pour la collecte des données, trois semaines (18 jours) pour l’analyse des données, le rapport provisoire et la restitution des résultats et trois (3) jours pour la production du rapport final. Soit au total quarante-cinq (45) jours de travail effectif.

6. Produits et Livrables
Le consultant/cabinet fournira un rapport global de l’étude présentant les résultats de l’étude, les principales conclusions et les recommandations.
Le consultant/cabinet transmettra au PNUD et au HCR un rapport préliminaire une semaine après la collecte des données ; ce rapport présentera les principaux résultats et les recommandations provisoires et servira de support pour les ateliers de restitution dans les trois (3) régions. Il soumettra un rapport final provisoire, trois (3) jours après l’atelier de restitution qui intégrera les contributions et amendements des acteurs concernés. Le rapport définitif devra être soumis trois jours après la réception des amendements du PNUD et du HCR.
7. Supervision 
Le consultant/cabinet travaillera en étroite collaboration avec l’équipe du PNUD et du HCR du Bureau intégré de Bobo Dioulasso. Ils/Elles rendront régulièrement compte du niveau de réalisation de l'activité. Le suivi des travaux se fera par une équipe qui sera désignée à cet effet. 

8. Expertise, compétences
Le/la consultant(e) principal(e) devra avoir au minimum un diplôme universitaire BAC+5 (Masters) en études de la gouvernance de la sécurité, de paix, de conflits, en sciences sociales ou un autre domaine pertinent. Il/elle devra avoir les expériences et expertises suivantes :
· Cinq ans d’expérience solide dans la conduite des recherches ethnographiques en général et la conduite des analyses similaires
· Une expérience de travail dans les domaines de la gouvernance de la sécurité et de la consolidation de la paix
· Une bonne analyse des questions de genre, d´égalité de sexe en lien avec le secteur de la sécurité, notamment la sécurité communautaire
· Une bonne compréhension des questions femmes/jeunes, paix et sécurité, notamment des notions liées à la sécurité humaine en général ;
· Une bonne connaissance et analyse du contexte du Sahel en général et du Burkina Faso en particulier ;
· Une aptitude à utiliser des logiciels d’analyse des données tels NVivo, ATLAS.ti, Dedoose, etc.
·  La capacité à gérer une équipe ;
· D´excellentes capacités d´analyse et rédactionnelles.
· Des expériences avec le PNUD et d’autres agences des Nations Unies seraient un atout
L’équipe de recherche devra être composée d’un chercheur senior deux assistants chercheurs 
9. Présentation de l’offre 

a) Offre Technique

Le cabinet  devra présenter une offre technique contenant les informations suivantes :
· La lettre de soumission de candidature ;
· L’analyse et la compréhension des termes de référence 
· La description détaillée de sa démarche méthodologique et un chronogramme détaillé de l´étude
· Une offre financière 
· Deux rapports d´analyses similaires
· Son Curriculum Vitae actualisé et signé présentant des expériences pertinentes
· Trois références au moins faisant ressortir que le/la consultant/e a déjà rendu des services similaires
· La description du profil des Assistants de Recherche et des enquêteurs.
· Les photocopies des diplômes (les originaux seront fournis si le (la) candidat (e) est sélectionné (e) ;
· Des attestations de travaux de similaires ; 

a) Offre financière présentant les détails estimatifs

· Il est demandé au cabinet/consultant (e) de préparer le tableau de coûts sous forme d’une enveloppe distincte de la réponse à l’invitation à soumission. Tous les coûts et tarifs doivent être exempts de toute taxe, le PNUD étant exonéré d’impôts.
· Le formulaire ci-après doit être utilisé pour préparer le tableau des coûts. Le formulaire comporte des lignes de dépenses spécifiques qui peuvent ne pas être requises ou applicables, mais qui sont en tout état de cause données comme exemples. 
L’offre financière du cabinet/consultant (e) est sujette à négociation sur base des barèmes des Nations-Unies pour les honoraires, DSA et coûts logistiques et en fonction des disponibilités du budget.
10. Evaluation 

· L'évaluation des propositions se déroule en deux temps. L'évaluation de la proposition technique est achevée avant l'ouverture et la comparaison des propositions financières. La proposition financière ne sera ouverte que pour les soumissions qui auront reçu la note technique de 70% sur un score total maximum de 100 points pour ce qui est de l'évaluation des propositions techniques ;
· La proposition technique est évaluée sur la base de son degré de réponse à la mission (Termes de Référence).
A la deuxième étape, les offres financières de tous les prestataires ayant obtenu la note technique minimale de 70% lors de l'évaluation technique seront comparées. Le contrat sera adjugé à la structure proposant l'offre la mieux disant (l'offre ayant obtenue la meilleure note combinée issue de l'offre technique et de l'offre financière, avec une pondération de 70/30).
a) Grille d’évaluation technique

	Récapitulatif des formulaires d’évaluation des propositions techniques
	Note Maximum 

	
	

	Qualification et expériences
	20

	1.
	BAC+5 (Masters) en études de paix, de conflits, sciences sociales ou un autre domaine pertinent
	10

	2.
	Minimum 5 ans d’expérience en analyse de conflits, gestion de programmes/projets de cohésion sociale et transformation des conflits
	10

	Références de consultations similaires
	40

	3.1
	Référence de consultance sur les questions de sécurité, conflits, et d’autres études et d’autres études ethnographiques similaires n°1
	10

	3.2
	Référence de consultance sur les questions de sécurité, conflits, et d’autres études et d’autres études ethnographiques similaires n°2
	10

	3.3
	Référence de consultance sur les questions de sécurité, conflits, et d’autres études et d’autres études ethnographiques similaires n°3
	10

	3.4
	Expérience spécifique dans le domaine de sécurité, conflits, consolidation de la paix et d’autres études ethnographiques y afférentes avec le PNUD 
	05

	3.5
	Expérience spécifique dans le domaine de sécurité, conflits, consolidation de la paix et d’autres études ethnographiques y afférentes avec d’autres agences des Nations Unies
	05

	Compréhension des termes de référence et méthodologie
	40

	4.
	Compréhension des TdR 
	15

	5
	Pertinence de la méthodologie 
	20

	6
	Chronogramme d’exécution de la mission
	05

	
	Total
	100



NB : Le cabinet /consultant (e) ne devra en aucun moment avoir été impliqué(e) (e) dans le programme de quelque manière que ce soit. La note minimale pour la qualification technique est de 70 points sur 100.
Evaluation des offres financières

· Il est à noter que seules les offres financières relatives à des offres techniques ayant obtenu au moins 70/100 du total de points affectés à l’offre technique seront considérées ;
· La proposition financière la moins distante recevra une note financière de 100 points.
La formule à utiliser pour le calcul de la note financière sera la suivante :
· Note financière = 100 x prix de l’offre la moins chère/Prix de l’offre considérée.
· Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse résultera d’une pondération de la qualité technique et du prix des offres selon une clé de répartition de 70/30.
· La note globale de l’offre = 70% x note technique + 30 % x note financière.
· L’offre qui se voit attribuer le plus des points par l’addition des points issus de l’offre technique et ceux obtenus à partir de l’offre financière ainsi calculée est déclarée attributaire du marché.
Au cas où aucune des propositions techniques n’aura atteint le score minimum technique, le commanditaire se réserve le droit de négocier et signer un contrat avec le/la soumissionnaire ayant obtenu le score technique le plus élevé.
b) Confidentialité 

Les documents fournis par les soumissionnaires feront l’objet de confidentialité. Le soumissionnaire retenu s’engage à respecter la confidentialité des informations professionnelles qu’il recevra ou découvrira durant la mission.
11. Dépôt des soumissions
Les propositions adressées au Chargé des Opérations du PNUD, doivent être envoyées par courriel sous format PDF à l’adresse suivante : offres.burkina@undp.org au plus tard le 15 juillet 2021 à seize heure (16h00) GMT avec la mention « Recrutement d’un cabinet ou un groupe consultant (es) nationaux (les)) pour la réalisation d’une étude des perceptions de la sécurité communautaire dans les régions des Hauts Bassins, des Cascades et du Sud-Ouest
Les offres parvenues hors délai ne sont pas recevables.
Les éventuelles demandes d’informations complémentaires peuvent être soumises à l’adresse e-mail suivante : procurement.bf@undp.org.
Il ne sera donné suite qu’aux soumissionnaires pour lesquels l’Organisation aura exprimé un intérêt.
Les soumissionnaires sont invités à demander un accusé de réception si l’envoi de leur dossier est fait par mail. Les dossiers dont la remise tardive sera liée aux problèmes informatiques rencontrés par le soumissionnaire ne seront pas considérés. Les soumissionnaires sont appelés à prendre leurs dispositions pour assurer une remise dans les délais. Pour rappel, le deadline de soumission indique l’heure maximale considérée de remise des offres, cependant les soumissionnaires peuvent remettre leurs offres bi

